PROCES-VERBAL

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL


DU JEUDI 17 SEPTEMBRE 2020
Le Conseil Municipal s’est réuni en séance publique,

à 19 H 00

sous la présidence de Madame le Maire
________________

Date de convocation : vendredi 11 septembre 2020
33 conseillers en exercice

______________

présents -  votants

___________________

Présents : (31) Madame le Maire, Monsieur Alain RIME, Madame Marie-Stéphanie VERVAEKE, Monsieur Philippe VYNCKIER-LOBROS, Madame Marylène HEYE, Monsieur Thierry VANELSLANDE, Monsieur Jimmy COUPÉ, Maria Pilar DESRUMEAUX, Monsieur Laurent DEGRYSE, Monsieur Marc DUFOUR, Madame Apolline ARQUIER, Monsieur Éric DOCQUIER, Madame Isabelle VERBEKE, Madame Lilliane DENYS, Monsieur Gérard REMACLE, Madame Claudine HEYMAN, Monsieur Denis FONTAINE, Monsieur Luc LECRU, Monsieur Philippe SIX, Madame Emmanuelle VANDOORNE, Monsieur Jérôme LEMAY, Madame Sophie CANTON, Madame Sophie BELE, Madame Aurélie LAPERE, Monsieur Antoine MEESCHAERT, Monsieur Julien DEWAELE, Madame Coralie PERIER, Monsieur Robin DELPLANQUE, Madame Sandra VANELSLANDE, Madame Camille VYNCKIER-LOBROS, Monsieur Clément VERRAEST.

Excusé(s) ou Absent(s) : (2) Madame Sylvie DELPLANQUE (pouvoir donné à M. Alain RIME), Madame Anne VÉRISSIMO (pouvoir donné à Mme le Maire).

La séance est ouverte à 19h05.
Madame le Maire
Je déclare la séance ouverte. 

Je remercie la présence de la presse et je demande à Clément de bien vouloir procéder à l’appel, merci.

Madame le Maire,

Vous avez eu le procès-verbal de la séance du 18 juin, y-a-t-il des remarques ?.
Pas de remarque.
Le procès-verbal est approuvé.

1 - AUTORISATION DE LEVEE DE LA DECHEANCE QUADRIENNALE POUR LE REGLEMENT D’UNE FACTURE DE LA CNRACL. 

Madame le Maire

Il s’agit d’une autorisation de levée de la déchéance quadriennale pour le règlement d’une facture du 2 avril 2020 pour un montant de 142.09 euros au profit de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL).

Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.

· Ouï l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.
2 - INSTAURATION D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE COVID 19 DANS LE CADRE DE L’ETAT D’URGENCE SANITAIRE - FIXATION DES MODALITES D’ATTRIBUTION. 
Madame le Maire

Je vais faire un petit retour en arrière pour se mettre dans la situation.
Souvenez-vous ! Jeudi 12 mars 2020, allocution d’Emmanuel Macron, Président de la République : pour lutter contre la propagation du Coronavirus, il annonce la fermeture des écoles, des collèges, des lycées et des universités. Il demande aux plus âgés d’entre nous de rester chez eux et à toute la population de limiter autant que possible ses déplacements. Le lendemain, Edouard Philippe Premier ministre ajoute que les rassemblements de plus de cent personnes sont interdits. Samedi 14 mars, ce sont les rassemblements non indispensables qui sont proscrits (restaurants, bars, cinémas, commerces non alimentaires…). Le lundi 16 mars le Président annonce le confinement total de la population… 

Et soudain, tout s’arrête ! Les entrepreneurs, les associations, les commerces non essentiels, les lieux culturels… Plus rien ou presque ne fonctionne. Les supermarchés sont pris d’assaut. Les frontières se ferment. Parallèlement au cœur de cette institution, un plan de continuité du service public est mis en place. Nous quittons les locaux de la mairie mais pas le bateau. Chaque directeur de pôle, sous la houlette de Richard Delpierre, s’organise. Beaucoup d’entre eux improvisent chez eux un bureau de fortune. Certains agents sont placés en ASA (Autorisation spéciale d’absence), en télétravail, tandis que d’autres continuent à assurer physiquement leur travail sur l’espace public ou en contact avec le public. Rappelez-vous ! Les moyens de protection manquent cruellement et la peur de la mort sous la forme d’un virus incontrôlable est bien présente. Alors que certains de nous sommes projetés dans un univers de travail numérique : les Zooms, groupes Whatsapp et autres n’ayant plus aucun secret, d’autres se mobilisent volontairement pour assurer :

· La mise à disposition tous les matins des formulaires de déplacement 

· La montée en charge des plateaux repas (la semaine passage de 50 à 110 et le week-end passage de 20 à 80)

· La mise en place des services d’accueil pour les enfants du personnel médical et prioritaire

· Les interventions sur le domaine public et la désinfection du mobilier urbain

· Le nettoyage supplémentaire dans les locaux recevant du public

· L’affichage public, la livraison des produits, la distribution des masques 

· La permanence état civil

· Les traçages au sol 

· La diffusion de la communication et animations sur nos réseaux sociaux

Il faut également se remémorer qu’à cette période l’intendance est une fonction essentielle, et qu’il a fallu se faufiler, ruser, actionner tous les réseaux, s’armer de patience, de détermination, d’astuces, d’ingéniosité aussi pour constituer notre stock :

· De masques pour la population (37500 unités chez 2 fournisseurs différents, pour livrer au plus vite les Neuvillois)

· De masques pour les enfants (1500 unités confectionnée par l’Union des Familles)

· De fournitures sanitaires (gel hydro-alcoolique, détergent virucide, lingettes désinfectantes, gants, papier à usage unique, visières, lunettes de protection, masques à usage unique, combinaisons, thermomètres)

· De distributeurs de gel 

· De fabrication en interne d’une vingtaine de parois de plexiglass pour protéger les postes des agents, équiper également les véhicules techniques.

· D’ordinateurs portables pour constituer une flotte de télétravail   

Je profite donc de cette tribune, pour remercier : Ceux qui se sont accrochés, ceux qui se sont se réinventés, ceux qui se sont mobilisés, ceux qui se sont proposés, ceux qui décrochaient leurs téléphones même à des heures indues, ceux qui drivaient dans l’ombre, ceux qui avaient une écoute bienveillante, ceux qui se réorganisaient, ceux qui étaient à mes côtés, à vos côtés. 

Nous garderons comme enseignement que : 

Nous pouvons tout prévoir … sauf l’imprévisible !

Restons raisonnables et responsables, la prudence est plus que jamais de mise !   Je compte sur vous tous !

Pour revenir à cette délibération, cette prime exceptionnelle a été proposée par un décret, et elle est destinée à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19.

Nous vous proposons :

· d’instaurer une prime exceptionnelle dite Covid 19 :
· d’un montant maximal de 1 000€, exonérée d’impôts sur le revenu ainsi que de cotisations et de contributions sociales.
· Cette prime sera octroyée à tous les agents fonctionnaires et contractuels de droit public ayant été mobilisés au titre du plan de continuité d’activités et particulièrement exposés au risque de contamination soit du fait de contacts physiques répétés avec le public soit au regard d’interventions régulières sur l’espace public. 
· Celle-ci sera calculée au prorata du temps de travail et de mobilisation sur des missions éligibles (contacts directs et répétés avec le public / interventions sur l’espace public) durant la période allant du 17 mars au 11 mai 2020 représentant 37 jours ouvrés. 
Je ne vais pas énumérer l’ensemble des conditions, elle sera versée au mois d’octobre et cumulable avec toutes rémunérations. 
Les agents concernés sont : 

· Les personnes en activités d’accueil des enfants des personnels soignants et indispensables à la gestion de la crise et services de garde (périscolaire, scolaire, accueils de loisirs et petite enfance). 

· Accueil du public en demande d’actes, de documents officiels, ou de réquisitions d’images de vidéo-protection. 

· Portage des repas à domicile. 

· Organisation et surveillance des marchés de plein vent. 

· Courses et navettes en lien avec la gestion de la crise (distribution de masques, retrait de colis de matériel de protection, distribution de courrier ou de produits d’hygiène…). 

Les interventions sur l’espace public : 

Recouvrant principalement les activités ci-après : 

· Nettoyage et désinfection du mobilier urbain et de la voie publique. 

· Interventions de voirie et de propreté urbaine.

· Nettoyage et désinfection des locaux accueillant les activités maintenues.

· Interventions d’astreinte sur l’espace public (incendie secours / accidents sur la voie publique…). 
· Organisation de l’espace public en vue de la reprise des activités scolaires (marquages au sol…). 

· Surveillance d’opérations funéraires. 

Une cinquantaine d’agents sont concernés par cette prime, et tous n’auront pas le maximum mais au prorata du temps effectué sur ces missions. Par contre, pour tous les autres agents investis, bien évidemment, en fonction de la manière de servir une valorisation pourra aussi être étudiée dans le cadre du régime indemnitaire déjà mis en place avec le RIFSEEP dans notre collectivité.

Madame le Maire demande s’il y a des questions.
Pas de question.

· Ouï l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

3 - ADHESION AU POLE SANTE SECURITE AU TRAVAIL DU CENTRE DE GESTION DU NORD (PSST). 
Madame le Maire 
C’est une reconduction d’une convention qui a été signée 2015 et notamment pour nous accompagner dans la surveillance médicale des agents, les actions de prévention et d’évaluation des risques professionnels, le maintien dans l’emploi et le reclassement des agents, l’amélioration des conditions de travail et l’application des règles d’hygiène et de sécurité en milieu professionnel.
C’est un partenaire important pour la commune puisque nous nous sommes lancés depuis plusieurs années dans la prévention et notamment dans l’étude des risques psychosociaux. Beaucoup d’actions ont été menées et nous poursuivons après un bilan pour remédier aux difficultés que les agents pourraient rencontrer. Nous sommes souvent cités en exemple car peu de communes sont rentrés dans cette démarche avec l’accompagnement du centre de gestion.
Madame le Maire demande s’il y a des questions.
Pas de question.

· Ouï l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

4 - RESEAU FRANCOPHONE DES VILLES AMIES DES AINEES – DESIGNATION DE REPRESENTANTS DE LA COMMUNE – SIGNATURE DE LA CHARTE. 
Madame le Maire
Cette délibération consiste à m’autoriser à signer la charte du Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés et de désigner les représentants au sein de cette instance, M. Philippe SIX (titulaire) et Mme Isabelle VERBEKE (suppléante).

Madame le Maire demande s’il y a des questions.
Pas de question.

· Ouï l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

5 - PRESENTATION DU RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES CONSACRE AU CONTROLE DES COMPTES ET DE LA GESTION DE LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE. 

Madame le Maire
Vous avez eu le rapport d’observations. Juste vous dire que je regrette que ce rapport n’ait pas été présenté lors du conseil d’installation de la Métropole Européenne de Lille et c’était une obligation du Président de le rendre public ce jour-là. Il a souhaité le faire en décalé, ce que le groupe que je préside à la MEL a décrié.
Ce rapport est favorable dans l’ensemble sur la gestion de la Métropole Européenne de Lille avec un désendettement important et une amélioration au niveau de son épargne. 
Malgré tout, il y a des remarques, de mon groupe et d’autres groupes, notamment sur le choix de la construction du nouveau siège de la MEL « BIOTOPE ». La MEL a fait le choix de vendre le siège et d’en louer un autre avec un bail de 18 années et au bout de ces 18 ans, nous ne serons propriétaires de rien. Un engagement financier de 144 millions d’euros qui ne répond pas au besoin de surface disponible et le rapport précise que cela s’est fait dans la précipitation sur la base d’études financières insuffisantes. 
Voilà pour ce rapport de la chambre régionale des comptes et je vous invite à le lire, c’est toujours intéressant.

Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.

· Ouï l’exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal a pris acte de la présentation.
6 – ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL. 

Monsieur Alain RIME

L’installation du conseil municipal est intervenue le 25 mai 2020 et nous disposons de six mois pour présenter les nouveautés du règlement intérieur et donc, nous sommes tout à fait dans les délais. Il faut savoir que ce règlement intérieur, une fois adopté, a une valeur réglementaire, ce qui implique qu’une délibération votée en le méconnaissant pourrait être jugée illégale.
De ce fait, je vais vous parler de sujets imposés notamment les conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire, les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés, les règles de présentation, d’examen et la fréquence des questions orales ou encore les modalités de présentation des comptes rendus et des procès-verbaux des séances. 
Article 21 : Débat d’orientation budgétaire
Un débat d’orientation budgétaire aura lieu dans un délai maximum de deux mois précédant l’examen du budget de l’exercice suivant. 

Toute convocation est accompagnée d’un rapport préparatoire sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport traite également de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ce débat d’orientation budgétaire aura lieu dans le courant du mois d’octobre.

Article 9 : Commission d’appel d’offres
Il est créé au sein du Conseil Municipal une commission d’appel d’offres, conformément aux dispositions de l’article L1414-2 et L1411-5 du Code général des collectivités territoriales. 
Présidée par le Maire qui a voix prépondérante, elle est composée de cinq membres du conseil municipal élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Le maire peut inviter le comptable public de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence à participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

Peuvent également participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents de la commune désignés par le maire, en raison de leur compétence dans la matière soumise à l’examen de la Commission d’appel d’offres.

Article 5 : Questions orales 

Les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en séance du conseil les questions orales ayant trait aux affaires de la commune sur des sujets d’intérêt général. 
Le texte des questions est adressé au Maire, par courrier ou courriel, 48 heures franches au moins avant une séance du conseil municipal et fait l’objet d’un accusé de réception. Le Maire décide de la date à laquelle les questions sont inscrites au conseil.

En séance, le conseiller rédacteur donne lecture de sa question dans un temps raisonnable.

Le Maire, ou sur désignation de ce dernier, l’adjoint ou le conseiller délégué compétent, apporte une réponse directe sauf si l’importance ou la nature de l’affaire justifie un traitement en réunion spéciale.

A la suite de la réponse, il n’y a pas de débat

Conformément aux dispositions de l’article L2121-19 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), à la demande d’un dixième au moins des membres du conseil municipal un débat portant sur la politique générale de la commune est organisé lors de la réunion suivante du conseil municipal. L’application de ces dispositions ne peut donner lieu à l’organisation de plus d’un débat par an. 

Article 27 : Comptes rendus

Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du Conseil.
Le compte rendu est tenu à la disposition des conseillers municipaux, de la presse et du public.

Dans un délai d'une semaine, le compte rendu de la séance du conseil municipal est affiché à la mairie et mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe. 
Ces points essentiels ayant été lus devant vous, personne ne pourra dire que vous méconnaissez le règlement intérieur.
Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.

· Ouï l’exposé de Monsieur Alain RIME, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

7 –  COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES – DESIGNATION DES MEMBRES

Monsieur Alain RIME

Dans son règlement intérieur, les articles 7 et 8 indiquent la composition et le fonctionnement des commissions municipales chargées de formuler un avis sur les questions soumises à la délibération du Conseil Municipal.
 Il existe quatre commissions :
	Commission n°1
	Administration générale, finances, affaires économiques, commerce et emploi



	Commission n°2
	Aménagement du territoire, urbanisme, logement, habitat, affaires juridiques, patrimoine, sécurité, état civil et cimetière

	Commission n°3
	Éducation, jeunesse et petite enfance



	Commission n°4
	Animation, culture, sports, associations, échanges internationaux et cérémonies patriotiques


La composition de ces commissions, présidées de droit par le maire, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale.

Dix membres élus issus de l’unique groupe « Neuville A VENIR » pour chacune des 4 commissions thématiques présidées par le Maire, conformément au tableau annexé à la délibération. 

Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.
· Ouï l’exposé de Monsieur Alain RIME, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

8 - REPRISE DE PROVISIONS – EXERCICE 2020
Monsieur Alain RIME
Il s’agit d’une reprise de provision sur l’exercice de 2020. Nous avons obligation de provisionner pour dépréciation des comptes de tiers. Nous avons provisionné lors du vote du budget primitif en décembre 2019, 4000 euros sur ce poste. 

Le comptable public nous a adressé une demande d’admission en non-valeur de produits irrécouvrables pour un montant total de 921.78 euros. Il nous faut sortir ce montant de la provision et il est donc demandé au conseil d’approuver la reprise partielle de la provision constituée pour 921.78 euros.

Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.

· Ouï l’exposé de Monsieur Alain RIME, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

9 - ASSOCIATION DU CERCLE SAINT JOSEPH - COMPLEMENT DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2020. 

Monsieur Alain RIME
Il s’agit d’une subvention complémentaire de fonctionnement de 2020 au Cercle Saint Joseph. L’association avait obtenu une subvention de fonctionnement de 3875,00 euros pour une demande initiale de 7200,00 euros.

Considérant les diverses rencontres ayant permis à la Municipalité d’apprécier la situation de l’association et la réalité du besoin de soutien municipal complémentaire ainsi exprimé et le fait que cette association assume seule les frais liés à la gestion des locaux qu’elle occupe. 
Nous souhaitons attribuer à l’association du Cercle Saint Joseph une subvention complémentaire de fonctionnement de 4 000 €, les crédits inscrits au budget 2020. 
Je vous demande donc d’approuver cette subvention complémentaire.

Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.

· Ouï l’exposé de Monsieur Alain RIME, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

10 – SOUSCRIPTION DE Marchés D’assurances POUR 2021 – CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LE CCAS. 
Monsieur Alain RIME
Concerne la constitution d’un groupement de commandes entre la Ville et le CCAS pour le marché des assurances pour l’année 2021 avec une extension possible pour l’année 2022. Il s’agit donc de reconduire ce groupement de commande en sachant que le montant prévisionnel est de 30 000 € TTC par an pour la Ville et de 2 300 € TTC par an pour le CCAS.
C’est la ville qui sera coordonnateur du groupement.
Je vous demande d’approuver la constitution de ce groupement de commande et d’autoriser Madame le Maire à le signer.

Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.

· Ouï l’exposé de Monsieur Alain RIME, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

11 – MARCHES D’ASSURANCES POUR 2022 – ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE. 
Monsieur Alain RIME

Nous envisageons également de mutualiser les marchés d’assurances avec MEL pour l’année 2022. Dans le cas où cette mutualisation ne nous conviendrait pas, nous avons la délibération précédente également pour l’année 2022.
La MEL propose à 45 communes et SOURCEO un groupement de commandes et le coût estimatif de 113 076.24 HT pour assurer la responsabilité civile, les dommages aux biens, la flotte automobile, la protection juridique des communes et la protection juridique des agents-élus. Le CCAS ne fait pas partie de ce groupement de commandes et donc le CCAS devra attribuer à un marché public pour l’année 2022.
Je vous propose d’approuver la convention de groupement de commandes portant sur la passation et l’exécution des marchés de services d’assurances pour l’année 2022 et pour une durée de 5 ans.

Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.
· Ouï l’exposé de Monsieur Alain RIME, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.
12 - RESTAURATION SCOLAIRE - ECOLES LACORDAIRE ET SAINT-JOSEPH / SACRE COEUR – CONVENTIONS DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATERIEL AVEC L’OGEC - RECONDUCTION 2020 A 2026. 
Monsieur Alain RIME

Il s’agit de la restauration scolaire et des conventions de mise à disposition de locaux et de matériel entre l’OGEC, les écoles Lacordaire, Saint-Joseph/Sacré Cœur et la commune. Il s’agit d’une reconduction de conventions pour une période 6 ans de 2020 à 2026.
Chaque partie met à disposition de l’autre, les locaux, du matériel. On précise dans cette convention, qui assure l’entretien et la maintenance du matériel. 

Les signataires ont demandé que nous ajoutions à la convention, l’article 2, que chacune des parties mettent bien en place un dispositif en cas d’épidémie.

Je vous demande d’approuver les projets de renouvellement des conventions tripartites définissant les modalités de mise à disposition des locaux et du matériel des cuisines et des réfectoires des écoles Lacordaire et Saint Joseph / Sacré Cœur et d’autoriser Madame le Maire à signer avec l’OGEC et la direction d’école pour une durée maximale de 6 ans, de nouvelles conventions de mise à disposition dont les projets sont annexés à la présente délibération ainsi que tout acte nécessaire à leur mise en œuvre. 
Madame le Maire demande s’il y a des questions.

Pas de question.
Mme Marylène HEYE ne prend pas part au vote.

· Ouï l’exposé de Monsieur Alain RIME, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

13 - CLASSES D’ENVIRONNEMENT COMMUNES ANNEE SCOLAIRE 2020-2021 - PARTICIPATION DES FAMILLLES. TARIFS. 
Madame Marie-Stéphanie VERVAEKE
Cette délibération est relative aux classes d’environnement organisées par la commune comme les années précédentes. Cette année, c’est la société Mer et Montagne qui a remporté le marché. Les classes d’environnement se dérouleront du 17 au 22 mai 2021 au village de vacances « le Sénequet » à Blainville sur Mer en Normandie. 

La commune participe financièrement aux frais de séjour et de transport des élèves habitant la ville de Neuville-en-Ferrain dans la limite de 227,50 euros par élèves neuvillois, et il sera demandé aux familles de financer le complément, tandis que les non-Neuvillois devront prendre en charge le prix coûtant selon les conditions ci-dessous : 

· Tarif Neuvillois : 

227,50 euros.

· Tarif non-Neuvillois : 
455,00 euros. 

Les familles qui en feront la demande auront la possibilité de procéder au règlement en 3 versements, devant intervenir respectivement avant le 15/01/2021, le 15/03/2021, et le 15/04/2021, le parfait paiement conditionnant le départ de l’élève en classe d’environnement.

Madame le Maire demande s’il y a des questions.
Pas de question.
· Ouï l’exposé de Madame Marie-Stéphanie VERVAEKE, le Conseil Municipal a adopté la délibération à l’unanimité.

Décisions prises par Mme le Maire

Articles L 2122-22 et 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales

présentées lors du Conseil Municipal du jeudi 17 septembre 2020

Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, je vous fais lecture des décisions prises en vertu de l’article L 2122-22 du C.G.C.T.

Décision n°59 : 

Contrat d’engagement entre la Ville et Le Gymnase CDCN dans le cadre du programme culturel « les Belles sorties 2020 » pour la représentation du spectacle « vivace » le 27 septembre 2020.

Décision n°60 :

Le banquet de la Semaine Bleue organisé le 18 octobre 2020 sera gratuit pour les Neuvillois de + 65 ans. Pour les autres participants les tarifs prévus dans la délibération susvisée ont vocation à s’appliquer.

Décision n°61 : 

Le marché relatif aux « travaux d’installation de systèmes de sécurité PPMS dans les groupes scolaires municipaux » a été attribué le 26 mai 2020 :

· Tranche ferme « groupe scolaire Lamartine » à la société ATEG de Wattignies pour un montant de 12 998.00 € HT / 15 597.60 € TTC 

· Tranche optionnelle 1 « groupe scolaire Camille Claudel » à la société ATEG de Wattignies pour un montant de 14 169.00 € HT / 17 002.80 € TTC 

· Tranche optionnelle 2 « groupe scolaire Ambroise Paré » à la société ATEG de Wattignies pour un montant de 15 035.00 € HT / 18 042.00 € TTC 

Décision n°62 :

Le marché relatif aux « travaux de mise en conformité du restaurant Lamartine » a été attribué le 22 juin 2020 :

· Lot 1 « Gros œuvre étendu » à la société EBTM de Harnes pour un montant de 33 735.29 € HT / 40 482.35 € TTC 

· Lot 2 « Cloison, plafond, menuiseries intérieures, peinture » à la société RUDANT de Tourcoing pour un montant de 26 577.01€ HT / 31 892.42 € TTC 

· Lot 3 « Electricité » à la société GUIDEZ de Roncq pour un montant de 10 679.04 € HT / 12 814.86 € TTC 

· Lot 4 « Chauffage, ventilation, plomberie » à la société PAUL LEFEBVRE & FILS DE Tourcoing pour un montant de 14 773.86 € HT / 17 728.63 € TTC 

· Lot 5 « Equipement de cuisine et froid » à la société EQUIP FROID ET COLLECTIVITES de Forest sur Marque pour un montant de 37 609.32 € HT / 45 131.18 € TTC 

Décision n°63 :

Convention concernant la prise en charge de Gabriel Da Silva en accueil de loisirs d’été.

Décision n°64 :

Le marché relatif aux « travaux de menuiseries extérieures programme 2020 » a été attribué le 7 juillet 2020 :

· Tranche ferme : F&P de 3 ensembles menuisés et 1 porte à la salle bleue des Salons Rocheville » à la société PLASTI SERVICES de Nieppe pour un montant de 7 989.17 € HT / 9 587.00 € TTC 

· Tranche optionnelle 1 : F&P 1 porte d’entrée à la salle de sports Fiévet à la société PLASTI SERVICES de Nieppe pour un montant de 3 875.83 € HT / 4 651.00 € TTC 

Décision n°65 :

L’accord-cadre relatif à « la fourniture et livraison de produits d’hygiène et d’entretien programme 2020-2023 » a été attribué le 9 juillet 2020 :

· Lot 1 : « Produits d'hygiène, lessiviels, droguerie, produits divers, détergents, matériel de nettoyage et équipement » à la société PAREDES PNE de Bondues – Maximum annuel : 15 000 € HT

· Lot 2 : « Papier sanitaire et domestique essuyage, produits jetables » à la société PAREDES PNE de Bondues – Maximum annuel : 14 000 € HT

· Lot 3 : « Nappage » à la société PLG de Lesquin – Maximum annuel : 4 000 € HT

· Lot 4 : « Produits d'hygiène pour la petite enfance » à la société PAREDES PNE de Bondues – Maximum annuel : 4 000 € HT

Décision n°66 :

Suite à la réunion de chantier préalable au démarrage des travaux de mise en conformité du restaurant Schumann, il a été décidé le 10 juillet 2020 d’accepter pour le lot 5 « Equipement froids et cuisine » la variante 5.1 « système de refroidissement du local préparation froide » de la société EQUIP’FROID ET COLLECTIVITES de Forest sur Marque pour un montant de 4 027.25 € HT / 4 832.70 € TTC.
Décision n°67 à 70 :

Convention de prise en charge de la formation BAFA – Formation générale

Décision/convention n°71 et 72 :

Convention et décision entre la Ville et Monsieur Hus Michel concernant l’accueil des animaux de la ferme du Vert Bois pour une durée de cinq mois à compter du 30 octobre 2020 jusqu’au 30 mars 2021 inclus au tarif de 420€ mensuels pour la brebis Chocolatine, l’ânesse Magaly, les chèvres Licorne, Gaufrette, Coquelicot et la vache Narnia.

Décision n°73 :

Le marché relatif à « l’acquisition de matériel pour les espaces verts et les sports programme 2020 » a été attribué le 27 août 2020 :

· Lot 1 : « Acquisition de matériel électrique » déclaré sans suite (modification des besoins)

· Lot 2 : « Acquisition de matériel thermique » à la société MAPP MOTOCULTURE DE LA LYS de Bousbecque pour un montant de 2 517.85 € HT / 3 021.42 € TTC

· Lot 3 : « Acquisition d’une tondeuse mulching » à la société MAPP MOTOCULTURE DE LA LYS de Bousbecque pour un montant de 1 025.00 € HT / 1 230.00 € TTC

· Lot 4 : « Acquisition d’un dérouleur pour tuyau renforcé de 100m » déclaré sans suite (modification des besoins)

· Lot 5 : « Fourniture et pose de deux robots de tonte » déclaré sans suite (modification des besoins)

Décision n°74 :

L’accord-cadre relatif aux « services de télécommunications » passé avec la Centrale d’Achat Métropolitaine a démarré le 1er avril 2020 pour une durée de deux ans, renouvelable tacitement une fois :

· Lot 2 : « Téléphonie fixe : accès analogiques, accès numériques 1 à 3 T0 et T2 techniques » à la société ORANGE de Villeneuve d’Ascq sans minimum et sans maximum;

· Lot 6 : « Internet à débit non garanti, option Trunk SIP » à la société ORANGE de Villeneuve d’Ascq sans minimum et sans maximum;

· Lot 8 : « Services de téléphonie mobile voix et data » à la société ORANGE de Villeneuve d’Ascq sans minimum et sans maximum;

· Lot 9 : « Communication Machine To Machine » à la société ORANGE de Villeneuve d’Ascq sans minimum et sans maximum.

Décision n°75 :

L’accord-cadre relatif à « la fourniture de petites quincailleries programme 2020-2022 » a été attribué le 27 août 2020 à la société TRENOIS DECAMPS de Wasquehal – sans minimum annuel – avec maximum annuel de 12 000 € HT.

L’accord-cadre est conclu pour une durée d’un an à compter de sa notification, reconductible deux fois un an sur décision expresse du pouvoir adjudicateur.

Décision n°76 :
Convention entre la Ville et le Gymnase CDCN dans le cadre du programme culturel « les Belles sorties 2020 » pour une rencontre le 22 septembre 2020 autour du spectacle « vivace ». 

La séance est levée à 19h45.
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